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relative  à V action  en  refcifion  pour  caufe  de  léfion 
d'outre  - moitié  y efi  applicable  aux  feVentês  de  biens 
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EPRÉSENT A 
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Je  me  préfente 
acquéreurs  de  biens  nationaux  , attaqués  dans  leur  prü- 
priété  ? en  vertu  d’une  loi  mal  entendue  ? par  des  hom~ 
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mes  qui  fe  font  un  titre  de  leurs  fpéculations  paflfées 
pour  fatisfaire  de  nouveau  leur  avidité , mais  qui  ne 
parviendront  point  à le  faire  valoir  aux  yeux  du  le- 
ciflateur  réfléchi. 

J’invoquerai , dans  la  défenfê  que  j entreprends  , des 
principes  que  l’on  n’a  jamais  conteflés  à l’égard  des 
contrats  entre  majeurs,  ôc  j’en  ferai  1 application  aux 
a&es  qui  ont  donné  lieu  aux  difpoGtions  que  vous  pro- 
pose votre  commiffion  par  l’article  V de  fon  projet  de 

réfolution.  4,  . , 

Je  pofe  ainfi  la  queflion  que  j ai  a traiter . f 

La  loi  du  19  floréal  an;  6,  relative  à l’adion  en  re- 
cJfion  pour,  caufe  de  léfion  d’outre-moitié , efl-elle  ap- 
plicable aux  reventes  de  biens  nationaux  faites  par  ceux 
qui  s’en  étoient  rendus  adjudicataires  ? ^ 

Si  l’on  veut  écarter  de  foi  toute  prévention,  fermer 
l’oreille  aux  infmuations  de  l’intérêt  perfonnel , ne  pas 
mettre  en  caufe  la  politique  fur  des  faits  qui  lui  font 
fort  'indifférons , ne  voir  dans  la  loi  du  19  floréal  que 
les  motifs  qui  l’ont  dldée,  & ne  pas  fuppofer  comme 
réel  ce  qui  n’a  pas  même  le  mérite  de  l’apparence , la 
queflion  ne  coûtera  aucun  effort  ; elle  fera  bientôt  re- 

10  Pour  la  bien  faifir  , fl  convient  de  remonter  aux 
principes  , & de  fe  remettre  fous  les  yeux  l’etat  aétuel 
de  notre  légiffation  fur  l’adion  en  refcifion 

La  loi  du  14  frudidor  an  3 , en  aboliffant , pour 
l’avenir  , l’adion  en  récifion  des  contrats  de  vente  entre 
majeurs  pour  caufe  de  léfion  d’outre  - moitié , fulpendit 
provifoirement  toute  adion  de  toute  inftance  en  reci- 
flou  pour  le  paffé.  Les  chofes  relièrent  dans  cet  état  jul- 
qu’au  19  floréal  dernier,  date  de  la  loi  rendue  pour  lever 
la  fufpenfîon , & déterminer  en  même-temps  de  quelle 
manière  la  léfion  d’outre-moitié  du  jufle  prix  pourroit 
être  établie  contre  les  ventes  dont  le  prix  avoit  ete  lu- 
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pulé  en  papîer-monnoie  , entre  particuliers  , depuis  le 
premier  janvier  1791  jusqu’au  jour  de  la  publication 
de  la  loi  du  14  fruéydor. 

Il  ne  s’agiffoit  en  effet  que  de  lever-  une  fufpenfion 
trop  long-temps  maintenue  lur  l’exercice  , pour  le  pafle, 
d’une  aéfion  qui.  n’av'oit  été  éteinte  que  pour  l’avenir, 
& de  régler  la  forme  à fuivre  relativement  aux  ventes  faites 
en  afîîgnats.  Tel  a été  le  but  de.  la  loi  du  19  floréal; 
elle  n’a  pu  en  avoir  aucun  autre.  Ce  feroit  chercher  à 
mettre  le  légiflateur  en  contradidion  avec  lui  - même  ^ 
mais  le  chercher  en  vain,  que  de  fuppofer  ou  prétendre 
qu’après  avoir  aboli  l’adipn  en  refcifion  pour  çaufe  de 
léfion  d’outre-moitié,  il  a ultérieurement  étendu  cette 
adion  au-delà  des  cas  où  elle  étoit  admife  , & qu’il  i’a 
étendue  fur  le  palfé , par  effet  rétroadif. 

La  loi  du  19  floréal,  quoique  farédadion  manque  de  pré- 
ciflon , efl  cependant  à l’abri  du  reproche  d’avoir  innové 
aux  règles  reçues  en  fait  de  léfion  d’outre-moitîé.  G’efl 
donc  à ces  règles  qu’il  faut  recourir  avant  que  de  fe 
permettre  aucune  application  des  difpolitions  de  cette 
loi.  » 

Or,  vous  favez  , citoyens  repréfentans , que  le  béné- 
fice de  la  léfion  ne  fut  introduit  parmi  nous  que  par 
des  confidérations  d’équité  8c  pour  venir  au  fecours  de 
ceux  qui,  étant  pourfuivis  par  des  créanciers  inexora- 
bles, avoient  été  forcés  de  vendre  leur  bien  précipi- 
tamment Sc  à vil  prix,  Confcquemment  t’adipn  dérivant 
de  ce  bénéfice,  ne  pouvoit  être  admife  contre  une  vente 
dans  laquelle  çes  circonftançes  ne  fe  rencontraient  point; 
c’étoit  uniquement  lorfque  le  vendeur  avoit  fouffert  un 
préjudice  notable,  dans  le  casfpécifié,  qu’il  lui  étoit  per- 
mis de  faire  refcinder  le  contrat.  Dans  toute  autre  hy- 
pothèfe. , on  ne  pouvoit  s’écarter  de  la  maxime  qui  veut 
que  les  engagemens  , libres  dans  le  principe  * foient  de 
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néceflité  dans  l’execution;  auffi  ayoit-on  toujours  regardé 
le  cas  de  la  rçfcifipn  comme  formant  une  excéption  à 
la  fiabilité  fi  néceffaire  dans  la  matière  des  contrats  , 
d’où  réfultoit  l’obligation  de  s’en  tenir  littéralement  à 
l’objet  déterminé  , fans  y ajouter  & fans  l’étendre.  D’un 
autre  côté,  lorfque  l’acquéreur  s’étoit  expofé  à quelque 
incertitude,  c’en  étoit  allez  pour  exclure  toujours 8c  ab- 
folument  le  moyen  qui  auroitpu,  fans  cela,  donner  lieu 
à reflitution  contre  lui. 

Les  principes  que  je  viens  de  rappeler  ne  font  point 
contefiables  ; on  n’en  a pas  fuivi  d’autres  en  fait  de 
Jéfipn  d’outre^moitié  ; eux  feuls  doivent  fervir  aujour- 
d’hui , comme  avant  la  loi  du  i 4 frudidor,  pour  la  fo- 
Jution  des  queflions  qui  peuvent  s’élever  fur  les  con- 
trats antérieurs  à cette  époque.  On  ne  peut  invoquer  la 
loi  du  19  floréal  que  pour  juif  fier  que  la  fuîpenfion 
de  i’a&ion  en  refeifion  a été  levée  , 8c  procéder , dans  le 
cas  où  le  bénéfice  de  la  léfion  étoit  acquis,  à l’eftima- 
tion  de  la  jufle  valeur,  en  affignats , des  biens  vendus 
en  cette  monnoie  depuis^ le  premier  janvier  1791,  juf- 
qu’au  jour  de  la  publication  de  1^  loi  du  î^dru&idor 

m 3*  ' 

Lorfque  nous  avons  des  règles  auffi  certaines  8c  auffî 
préçifes  , comment  fe  fait-il  que  les  tribunaux  retendirent 
aujourd’hui  d’un  fi  grand  nombre  de  demandes  en  ref- 
çifion  fur  des  reventes  ou  ceffions  de  biens  nationaux  , 
faites  par  des  adjudicataires  qui  les  ont  confenties  librement, 
& fan  s que  le  cas  qui  dqnnoit.  ouverture  à l’adion  qu’ils 
veulent  exercer , fe  rencontre  ni  puiffe  même  fe  rencontrer 
dans  leurs  contrats  ? Je  l’ai  déjà  fait  entendre  ; la  loi  du 
19  floréal /ne  s’explique  pas  a fie?:  littéralement.  Beau- 
coup de  fpéculateurs  prétendent  y trouver  une  autorité 
pour  fe  faire  admettre  à refeifion.  Ils  n’ont  fouffert 
aucun  préjudice  : ils  ont , au  contraire  , prefque  toujours 
ïeyçndu  avec  bénéfice  pour  le  temps  où  ils  ont  contradé| 
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n’importe:  rien  ne  les  arrête.  Ils  favent  tien  qu’ils  n’au- 
roient  pas  pu  faire  plier  les  principes  au  gré  de  leur 
cupidité  , avant  le  14  frudidor  an  3 ; mais  ils  efpèrent 
que  leurs  tentatives  auront  du  fuccès  à la  faveur  de  la 
loi  du  19  floréal,  fans  laquelle  ils  ne  fe  feroient  jamais 
avisés  de  fe  plaindre.  Ils  demandent  l’expertife  , parce 
que  , s’il  peut  réfulter  de  cette  opération  que  ce  qu’ils 
ont  cédé  Taloit  alors  en  affignats  plus  que  le  double  du 
prix  dont  ils  s’étoient  contentés,  il  ne  leur  en  faudra 
pas  davantage  pour  exproprier  leurs  ceffionnaires.  JJ  s 
demanderoient  l’expertife,  ne  fut-ce  que  pour  effrayer 
les  acquéreurs  & avoir  cette  occalion  de  les  rançonner. 

Repréfentans  du  peuple,  lorfque  vous  avez  voulu 
rétablir  l’équilibre  entre  tous  les  intérêts  violemment 
froiffés  par  la  chute  rapide  du  papier-monnaie  , vous 
n’avez  point  entendu  favorifer  l’efp rit  d’avidité  ? ni  annuller 
toutes  les  ventes  faites  pendant  le  temps  de  la  dépré- 
ciation. Ce  que  vous  n’avez  pas  voulu  pour  les  biens  que 
l’on  appelle  encore  patrimoniaux , vous  ne  l’avez  pas 
voulu  davantage  pour  ceux  qui  font  fortis  des  mains  de 
la  nation  St  qu’il  n’eff  pas  quefiion  ici  de  difiinguer  des 
autres , fi  ce  n’eft  pour  faire  remarquer  combien  il  eft 
à propos  de  s’attacher  aux  circon fiances  qui  doivent 
fervir  à éclairer  la  difculfion  St  à faire  mettre  chaque 
chofe  à fa  place. 

Nous  verrons  bientôt  fi  ceux  des  adjudicataires  de 
biens  nationaux,  qui  , depuis  la  loi  du  19  floréal, 
répandent  l’inquiétude  par-tout  en  voulant  dépouiller  leurs 
ceffionnaires,  ont  quelques  raifons  feulement  plaufibies 
de  demander  la  refcifion  des  contrats  de  revente  qu’ils  ont 
confentis. 

J’ai  rappellé  le  cas  où  il  pouvoit  y avoir  lieu  à refcifion 
pour  cauië  de  léfion  ultramédiaire.  J’ai  dit  que  l’on  ne 
doit  pas  fuppofer  que  la  loi  du  19  floréal  ait  été  rendue 
pour  donner  à l’aétion  en  refcifion,  abolie  par  la  loi  du 
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ï4fru&idor  5 pins  d’étendue  qu’elle  n’en  avoit  , ni  qu’elle 
ait  établi  de  nouveaux  principes  en  cette  matière.  J’ai 
fait  entendre  cependant  qu’elle  prête  à mauvaife  inter- 
prétation par  la  manière  dont  elle  elt  conçue  , & que 
c’eft  delà  que  dérive  le  mal  qu’ii  convient  d’arrêter.  Je 
pourrois  ajouter  que  le  défaut  de  préciflon  qu’on  y 
remarque  feroit  fans  conféquence  s’il  n’étoit  quedion  que 
de  ventes  de  biens  dits  patrimoniaux  : j e m’en  expliquerai 
par  la  fuite.  Je  pourrois  ajouter  auffi  qu’il  n’efl  pas 
croyable  qu’il  fe  foit  fait,  pendant  la  dépréciation  des 
affignats , des  ventes  que  les  propriétaires  aient  été  forcés 
de  foufcrire  à vil  prix  pour  fe  fouftraire  aux  pourfuites 
de  créanciers  inéxorables.  En  effet,  le  temps  où  les  cré- 
anciers ont  inexorablement  pourfuivi  leurs  débiteurs  n’a 
certainement  pas  été  celui  de  cette  dépréciation.  Il  a été 
bien  plutôt  celui  pendant  lequel  le  créancier  a fait  tous  fes 
efforts  pour*  fe  dérober  à Ton  débiteur  8c  s’en  faire 
momentanément  oublier  , dans  la  crainte  de  recevoir  un 
paiement  auffi  facile  alors  qu’il  étoit  peu  réel.  Et  à cet 
égard,  n’auroit-il  pas  fuffi  de  lever  la  fufpenfîon  ordonnée 
par  la  loi  du  14  frudidor,  8c  de  laiffer  le  furplus  à décider 
d’après  les  lois  fur  les  îranfadions,  entre  particuliers, 
pendant  la  dépréciation  du  papier-monnaie  ? Au  moins  les 
adjudicataires  de  biens  nationaux  qui  les  ont  revendus , 
de  l’une  à l’autre  des  époques  rappelées  dans  la  loi  du  19 
floréal,  nepourroient  faire  à cette  loi  l’injure  defuppofer 
qu’elle  a été  rendue  pour  ajouter  aux  bénéfices  de  ceux 
qui  avoient  acquis  de  ces  biens  afin  d’en  trafiquer  auffitôt , 
ou  iorfque  le  cours  des  événement  leur  fuggéreroit  ce 
parti,.  On  ne  verroit  pas  aujourd’hui  tel  adjudicataire  fe 
préfenter  devant  un  tribunal  8c  dire,  la  loi  du  19  floréal 
à la  main  : a J’ai  cédé  8c  tranfporté  , le  icr.  fruâidor 
)>  an  3 , moyennant  1 00,000  francs  d’affignats , un  domaine 
*>  national  qui  valoit  alors,  en  cette  monnaie,  210,000  fr. 
» A la  vérité , je  m’en  étois  rendu  adjudicatairè  pour 
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» 5o,ooo  francs,  fur  quoi  je  n’avois  payé  à la  nation 
» qu’un  dixième  : mais  il  me  fuflit  maintenant  de  faire 
))  conflater  par  experts  que  l’objet  valoir  2ioaooo  fr.  à 
» l’époque  de  la  liibrogation  , pour  avoir  la  preuve 
» d’une  lélion  d’outre-moitié  & faire  refcinder  le  contrat.  » 

Eh  quoi  ! vous  avez  été  léfé  ! quel  préjudice  avez- 
vous  donc  éprouvé  du  paiement  fait  à la  Nation  par 
votre  fubrogé  ? Vous  permettrez-vous  d’en  fuppüter  la 
valeur?  comment  entendez- vous  rembourlèr  ce  qu’il  a 
verfé  au  tréfor  public?  vous  n’avez  été  en  quelque  forte 
qu’un  prête-nom  ; l’acquéreur  vous  a compté  tout  ce 
que  vous  lui  avez  demandé  ; rien  ne  vous  a contraint  à 
lui  céder  votre  adjudication,  & vous  parlez  de  léfon! 

Voilà,  citoyens  repréfentans , voilà  pourtant  ce  qui  fe 
pafie  aujourd’hui,  parce  que  la  loi  du  19  floréal  ne  s’eflr 
pas  fuflifamment  expliquée. 

J'oferois  avancer  qu’il  n’a  peut  - êu*e  pas  été  fait,  en 
affignats  , une  feule  vente  de  biens  dits  patrimoniaux , 
pour  plus  de  moitié  moins  de  leur  valeur  en  *cette  îtion- 
noie.  Si  cela  efl  arrivé , c’eft  qu’alors  le  vendeur  , fans 
trop  regarder  au  prix  , s’efl  contenté  d’un  capital  au 
moyen  duquel  il  s’efl  vu  le  maître  d’éteindre  trois  ou 
quatre  fois  plus  de  dettes  contractées  en  numéraire  frié- 
tallique , que  ne  valoit  réellement  fon  immeuble  : dans 
ce  cas,  la  lélion  ne  feroit  pas  tombée  fur  lui. 

Mais  je  crois  bien  qu’il  a pu  fe  faire  des  reventes  de 
biens  nationaux  , auxquelles  011  pourroit  appliquer  .la 
loi  du  19  floréal  , s’il  étoit  poffible  d’admettre  qu’elle 
leur  efl  appliquabie. 

Perfonne  n’ignore  qu’à  certaines  époques,  fur-tout  pen- 
dant que  les  agioteurs  travaill oient  fur  les  affignats  , des 
compagnies  & des  individus  entreprirent  le  cqpimerce 
des  biens  nationaux  : ces  fpéculateurs  fe  préfentoient  aux 
enchères,  la  plupart  fans  moyens  , fans  s’embarrafler  ni 
de  l’intérêt  de  4 République  , ni  du  compte  qu’elle 
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aurait  à leur  demander  , & bien  réfolus  à encourir  la 
déchéance  s’ils  ne  trouvaient  pas  à trafiquer  avec  avan- 
tage , ce  qui  efi  arrivé  à beaucoup  d’entre  eux.  Ils  ache- 
toient  pour  revendre  , & revendoient  pour  acheter  encore* 
Tandis  que  les  domaines  étoient  fous  leur  main,  ils  en 
enlevoient  tout  ce  dont  ils  pouvoient  difpofer  prompte- 
ment, comme  récoltes,  bois  ou  tous  autres  objets  qui  leur 
procuraient  fou  vent  plus  que  la  fomtne  due  à la  nation. 
De  pareils  marchands , qui , après  avoir  vendu  des  do- 
maines, en  achetoient  d’autres,  étoient  - iis  pourfuivis  par 
des  créanciers  inexorables  chaque  fois  qu’ils  mettoient  un 
acquéreur  à leur  lieu  tk  place  Y non,  affinement:  ils  dé- 
voient à la  Nation;  mais  ils  ne  s’en  inquiétoient  point. 
A force  d’acheter  & de  revendre , ils  amaffoient  des  mon- 
ceaux d’alfignats  qu’ils  échangoient  enfuite  contre  des 
écus  ; leur  but  étoit  rempli  quand  on  leur  donnoit  un 
prix  fupérieur  à celui  de  l’adjudication  ; ils  prenoient  l’ex- 
cédent , & laifioient  payer  le  refie  au  tréfor  public.  Sem- 
blables aux*  joueurs,  tout  pafioit  par  leurs  mains,  fans  qu’ils 
fe  donnalfent  la  peine  de  pefer  les  valeurs  réfultant  de  leur 
gain.  Et  aujourd’hui  iis  crient  à la  léfion , comme  s’ils 
avoient  fouffert  des  préjudices  énormes,  comme  s’ils 
avoient  été  forcés  de  vendre  à vil  prix,  comme  s’ils  avoient 
été  les  vidimes  du  dol  8c  de  la  fraude  ! Quel  nouveau 
champ  de  fortune  feroit  ouvert  pour  eux  s’il  fe  pouvoit 
que  la  loi  du  19  floréal  les  autorifât  à exercer  une  aétion 
en  refcilion  î quelle  mine  féconde  ils  auroient  encore  à 
exploiter  fi  , fans  bourfe  déliée  comme  fans  garantie , ils 
pouvoient  vexer  ainfi  les  véritables  acquéreurs  : car,  il  ne 
faut  pas  s’y  méprendre  , les  vrais  acquéreurs  font  ceux 
qui  ont  attaché  leur  fortune  à celle  de  la  République  , 
qui  n’oat  d’autre  garantie  que  la  fienne  , qui  s’en  font 
contentés , 8c  qui  font  demeurés  pleins  de  confiance  en 
elle , malgré  les  menaces  8c  les  voies  de  fait  du  royalifme 
ne  ceffant  de  conjurer  leur  perte. 
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Les  autres,  au  contraire  , n’ont  pas  été  les  hommes  de 
la  révolution.  Ils  nom  trafiqué  des  biens  nationaux  que 
par  pure  fpéculation.  For:  indifférens  fur  ce  qui  touche 
l’intérêt  national  , ils  n’ont  eu  d’autre  but  que  de  faire 
de  prompts  bénéfices  en  revendant  des  biens  dont  iis 
auroient  craint  de  refier  propriétaires.  Ils  ont  même  fa  fe 
prémunir  contre  les  événemens  & éloigner  d’eux  tout  ce 
qui  auroit  pu  , par  la  fuite , les  rapprocher  de  la  nation 
ou  les  expofer  à quelque  difcuffion  avec  elle. 

S’il  étoit  poffible  de  mettre  fous  vos  yeux  tous  les 
contrats  qu’ils  ont  paffés,  vous  y verriez  qu’ils  ont  re- 
vendu fans  garantie  , claufe  effèntielle  à leurs  vues  , 
qu’ils  fe  gardoient  bien  d’omettre,  8c  qui  prouve  leur  man- 
que de  comiance  uans  la  foi  nationale  , & peut-être  même 
dans  la,  révolution  8c  l’affermifle rÉênt  de  notre  gouverne- 
ment républicain. 

Ce  font  ces  hommes-là  feulement  qui  font  retentir  les 
tribunaux  de  plaintes  8c  de  demandes  en  refcifion , fous  le 
prétexte  que  la  loi  du  19  floréal , dont  ils  s’emparent  par 
fuite  de  leur  commerce  , leur  ouvre  cette  riche  carrière  ; & 
malheureufement  ils  font  entendus  , parce  que  la  loi  s’y 
prête  & que  les  tribunaux  n’ofent  l’interpréter. 

Je  n ai  pas  befoin  de  faire  remarquer  que  je  ne  confonds 
point  avec  ces  fpéculateurs  les  citoyens  qui,  après  avoir 
acheté  des  biens  nationaux , les  ont  revendus  par  conve- 
nance 8c  comme  ils  auroient  aliéné  leur  propre  patri- 
moine. Ceux-ci  tiennent  religieufement  à leurs  tranfac- 
tions  : ils  n’ont  pas  craint  d’en  garantir  l’exécution,  8c  on 
ne  les  voit  point  traduire  leurs  cefïionnaires  devant  les 
tribunaux  pour  en  avoir  des  fupplémens  de  prix  ou  pour 
les  exproprier, 

Repréfentans  du  peuple , hâtez-vous  de  faire  ceffer  les 
inquiétudes  que  les  marchands  avides  que  je  viens  de 
fignaler , répandent  parmi  des  milliers  de  familles  cultivant 
depuis  plufieurs  années  des  domaines  qui  les  ont  étroite- 
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ment  liés  à la  République.  Ne  laiftez  pas  dépouiller  les. 
foutiens  de  la  révolution  par  ceux  qui  n’ont  cherché  qu’à 
en  dévorer  les  fruits.  Hélas  ! au  nombre  des  propriétaires 
qu’ils  veulent  évincer,  l’on  compte  peut-être  beaucoup 
d’enfans  dont  les^  pères  ont  été  facrifiés  à la  rage  des  enne- 
mis de  la  République , pour  avoir  acquis  & confervé  ces 
biens.  Vous  n’avez  qu’un  mot  adiré  pour  la  tranquillité 
des  légitimes  poiïeffeurs.  Déclarez  que  la  loi  du  19  floréal 
n’eft  point  applicable  aux  reventes  de  bieps|nationaux  , & 
que  les  adjudicataires  ne  peuvent  pas  plus  l’invoquer  que 
la  nation  n’a  l’intention  de  le  faire  pour  elle-même.  Cette 
déclaration  eft  d’autant  plus  néceffaire  qu’il  s’agit  d’em- 
pêcher des  injuftices  & de  faire  taire  l’avidité.  Ce  n’eft 
point  ici  le  cas  de  fuppofer  l’inconvénient  d’une  diftinm 
tion  entre  lés  biens  nationaux  & ceux  que  l’on  nomme 
patrimoniaux . Il  eft  queftion  feulement  d’arrêter  l’abus  que 
l’on  fait  de  la  loi  du  19  floréal,  & que  fon  expreffion 
trop  générale  femble  en  quelque  forte  autorifer.  D’ail- 
leurs , quiconque  voudra  réfléchir  avec  quelqu’attention 
fur  cette  loi , en  admettant  qu’elle  difpenfe  le  vendeur  de 
prouver  qu’il  s’eft  trouvé  dans  le  cas  qui  pouvoit  donner 
ouverture  à refcifion  , fe  convaincra  bientôt  qu’elle  ne 
pourroit  s’exéèuter  ,au  moins  fans  une  injuftice  extrême, 
à l’égard  des  reventes  de  biens  nationaux.  Ne  faudroit- 
il  pas  , en.  bonne  juftice , remonter  au  titre  primitif,  celui 
de  l’adjudication  ? Comment  l’adjudicataire  pourroit -il 
raifonnablementfoutenir  que  les  100,000  francs  d’aiïîgnats, 
moyennant  lefquels  il  a cédé  fon  adjudication,  nç  valoient 
pas  les  5o,ooo  francs  d’afïignats  pour  lefquels  elle  lui  avoit 
été  faite,  dont  il  a -chargé  l’acquéreur  de  faire  le  paie- 
ment au  tréfor  public,  ou  qu’il  a verfés  lui-même  dans 
la  caiffe  nationale  après  la  revente  ? 

Le  rapporteur  a préfenté  la  queftion  fous  pîufieurs 
autres  points  de  vue  non  moins  frappans  que  ceux  fous 
iesfquels  je  viens  de  la  traiter fon  rapport  eft  dans 
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vos  mains  ; je  m’interdis  donc  de  plus  longs  dévelop- 
pemens. 

Si  la  politique  étoit  invoquée  pour  faire  valoir  une 
opinion  contraire  , je  répéterois  qu’il  n’elt  nullement 
néceffaire  de  mettre  en  caufe  la  politique  pour  des  faits 
qui  lui  font  indifférens,  & j’ajouterois  que  s’il  y avoit 
jamais  lieu  de  la  faire  intervenir  , ce  ne  feroit  pas  en 
faveur  de  ceux  qui  ont  fpéculé  fur  l§s  domaines  natio- 
naux , mais  pour  affurer  de  plus  en  plus  la  tranquillité 
des  vrais  acquéreurs  de  ces  biens  dont  ils  n’ont  pas 
craint  de  relier  propriétaires. 

Je  vote  pour  qu’il  foit  décrété  que  la  loi  du  19  flo- 
réal an  6 , fur  l’adion  en  refeilion  pour  caufe  de  lélion 
d’outre-moitié  ^ n’eü  point  applicable  aux  biens  natio- 
naux qui  ont  été  revendus  par  ceux  qui  s’en  étoient 
rendus  adjudicataires. 


Nota.  La  proposition  a été  adoptée* 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Germinal  an  7. 


